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2019
2ième Plan d’action national 
de mise en œuvre de la 
Convention des Nations 
Unies relative aux droits 
des personnes handicapées
 
 

2019
Forum international de 
l’UNESCO sur l’inclusion 
et l’équité dans l’éducation 
en 2019 à Cali

Loi du 20 juillet 2018
Création de Centres de 
compétences en 
psychopédagogie 
spécialisée en faveur 
de l’inclusion scolaire 
(+ATVA) et introduction 
de la Commission 
nationale d’inclusion

2015
Les objectifs 

de développement 
durable (ONU)

Loi du 15 juillet 2011
Aménagements raisonnables 

au niveau secondaire sont 
décidés par la Commission des 

aménagements raisonnables

2006
La Convention des 
Nations Unies relative 
aux droits des personnes 
handicapées (ONU)

 Loi du 25 juin 2004   
portant organisation 
des lycées et lycées 
techniques.
Possibilité d’o�rir 
des classes spéciales

 

En 2007 
Signature de 
la Convention 
des Nations Unies 
relatives aux droits 
des personnes 
handicapées 
(avec ratification 
en 2011)  

 

1994
La Déclaration 

de Salamanque

 

1989
La convention 

relative aux droits 
de l’enfant (ONU)

 

1960
Convention 
concernant 
la lutte contre 
la discrimination 
dans le domaine 
de l'éducation 
(UNESCO)

Loi du 14 mars 1973 
portant création 

d’instituts et 
de services 

d’éducation 
di�érenciée

La scolarisation des 
enfants handicapés 

devient une 
obligation légale

Loi du 20 avril 1881
Exclusion de l’obligation 
scolaire des élèves ayant 
des handicaps physiques 
et intellectuels

Loi du 10 août 1912
Exclusion de 

l’obligation scolaire 
des élèves ayant 

des handicaps 
physiques et 
intellectuels

1948
Déclaration universelle 
des droits de l’homme 

(ONU)

Loi du 13 juin 2003  
concernant les 

relations entre l'Etat et 
l'enseignement 
privé et portant 

abrogation des articles 83 
à 87 de la loi modifiée 

du 10 août 1912 
concernant l'organisation de 

l'enseignement primaire.

 

1990
La Déclaration 
mondiale sur 
l’éducation 
pour tous 
(ONU)

 
Loi du 28 juin 1994 

en faveur de 
la participation 

d’enfants a�ectés 
d’un handicap à 
l’enseignement 

ordinaire et de leur 
intégration scolaire 

 

Loi du 6 février 2009 
portant organisation 

de l’enseignement 
fondamental.

Mise en place des équipes 
multi-professionnelles 

et des Commissions 
d’inclusion scolaire

Loi du 29 juin 2017 
portant modification 

de la loi modifiée 
du 6 février 2009
Création du poste 
de l’I-EBS, du plan 

de développement scolaire, 
les commissions d’inclusion, 

les ESEB (EF) 

Loi du 29 août 2017
Création des commissions 

d’inclusion scolaire (ES)

1905
Création du 
premier institut 
pour les enfants 
présentant un 
handicap mental 
(à Betzdorf)

1900
Création du 
premier institut 
pour enfants 
aveugles

1880
Création 
de la première 
école pour 
sourds-muets 

1962
Elargissement 
de l’o�re dans 
l’institut pour 
sourds-muets 
avec une section 
pour les enfants 
présentant un 
trouble du 
développement 
de langage 
 
 

1963
Création 
de la Ligue 
luxembourgeoise 
pour le secours 
aux enfants, 
aux adolescents 
et aux adultes 
mentalement 
ou cérébralement 
handicapés asbl 
(Ligue HMC)
 

1967
Création 
de l’Association 
des Parents 
d’Enfants 
Mentalement 
Handicapés, 
APEMH asbl

1968
L’institut pour 
sourds-muets 
devient le 
Centre de 
Logopédie

1973
Création 
de la commission 
médico-psycho-
pédagogique 
nationale (Cmppn)

 1976
Création de 
l’Institut pour 
déficients 
visuels (IDV) 

 1979
Création de 

l’Institut pour 
infirmes moteurs 
cérébraux (IMC) 

 1984
Création 
des centres 
d’éducation 
di�érenciée 
(CED) 

 1988
Création 
de l’Institut 
pour enfants 
autistiques 
et psychotiques 
(IEAP) 

 1990
Création du 
Service de 
guidance de 
l’enfance (SGE)

 1998
Création du 
Service rééducatif 
ambulatoire 
(SREA)

 2018
Instauration
de Centres

de compétences 
et d’une Agence 

de transition 
vers une vie 

autonome
et de la CNI

Institution
d’un service

de médiation 
scolaire,

Reconnaissance 
de la langue

des signes 
allemande

 2017
Mise en place 

des I-EBS, PDS, 
ESEB, CI et CIS 

2009
Le Service 
rééducatif 

ambulatoire 
(SREA) est 

intégré dans 
l’équipe multi-

professionnelle et 
des Commissions 

d’inclusion 
scolaire sont mises 

en place au EF 

 2011
Mise en place de la 

Commission des 
aménagements 

raisonnables (CAR) 

Loi du 6 février 2009  
relative à l’obligation 

scolaire.
Droit à l’enseignement 

à l’école

 

2023
 Projet de loi 8169
déposé le 3 mars 

Introduction d’un A-EBS, 
réorganisation de la CAR, 

mise en place d’un 
service national de 

l’éducation inclusive, …

Légende : Évolution législative sur le plan international, national et évolution institutionnelle nationale.

Orange : International
Gris : National
Blanc : Institutions nationales

CHRONOLOGIE : ÉVOLUTION LÉGISLATIVE SUR LE PLAN INTERNATIONAL,  
NATIONAL ET ÉVOLUTION INSTITUTIONNELLE NATIONALE


